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Les	systèmes	énergétiques	de	demain	



	

Nouveau	cadre	réglementaire	européen	
En	tout,	8	directives/réglements,	dont:	
•  Directive	énergie	renouvelable	(RED	II)		
•  Directive	et	Réglement	marché	intérieur	de	
l’électricité	(IEMD/R)		

•  Directive	éfficacité	énergétique	(EED	II)	
•  Directive	performance	énergétique																																					
des	bâtiments	(EPBD)	

	

à  introduit	des	concepts	pour	le	contrôle												et	
l’administration	(local)	de	la	production,	
l’approvisionnement	et	la	gestion	de	l’énergie		

	=		reflet	social	du	concept	technique	de	pôles	d’EnR	
	
La	RED	II	introduit	le	concept	de	communautés	

d’énergies	renouvelables	(CER)	

Background:	Le	paquet	„énergie	propre“							
et	l‘Union	européenne	de	l‘énergie	



	
•  Complémentarité	des	différentes	SER:	
pour	gérer	la	volatilité,	potential	pas	
suffisamment	reconnu	dans	la	RED	II	et	IEMD	

•  Flexibilité	du	réseau:	stockage,	modulation	
de	la	demande,	gestion	active	du	reseau	

•  Interconnection	des	différents	acteurs:	
hétérogénéité	des	membres	de	la	CER	favorise	
la	complémentarité	des	profils	de	charge	

•  Bi-directionalité	des	flux	d’énergie:	
autoriser	le	partage	d’énergie,	y	compris	de	pair	
à	pair	et	l’injection	/	vente	dans	le	réseau	

Introduction:	CERs	et	clusters	d‘ER	–			
Reflet	socio-technique	du	même	concept	

Clusters	d’ER		–		Caractéristiques	des	nouvelles	structures	



“Les	consommateurs	au	coeur	du	marché“		
à	Slogan	ou	programme?		

Petite	revolution	à	RED	II	&	IEMD/R	(EnR	=	électricité	&	énergie)	
à	L’histoire	nous	a	appris	que	le	changement	est	possible:	expl.	

Sécurité	sociale:	de	la	science	fiction	à	la	normalisation	au	jour	d’hui	
RED	II:	conditions	équitables	pour	les	CERs	
à	Cadre	facilitateur	pour	promouvoir	et	faciliter	leur	développement	
				Conditions	préférentielles	=	plus	qu’une	mise	à	niveau	(IEMD)	
	

	 	 	 	Innovations	les	plus	importantes:	
1.	Definition	de	Nouvelles	categories	d’acteurs	

•  Auto-consommateurs	individuels	ou	agissant	collectivement	
(Art.	21	RED	II)		

• 					Communautés	d’énergies	renouvelables	(Art.	22	RED	II)		
• 					Communautés	d’énergies	citoyennes	(Art.	16	IEMD)		



“Partage	d’énergie	/	électricité”	
(RED	II	&	IEMD)		

Cluster	d’ER	et	transition	
énergétique:		
•  Complémentarité	des	SER	
•  Flexibilité	&	

Interconnectivité	
•  Bidirectionalité	des	flux	

d’énergie	

Monde	fossil	et	nucléaire:		
•  Production	à	grande	echelle	

et	centralisée	
•  Flux	unidirectionel	

producteur-consommateur	

2.	Partage	d’énergie	au	sein	des	CERsen	utilisant	le	reseau	publique	
(tant	que	la	CER	possède	deux	points	de	mesure)		
	

	

	

	

	
	

3.	Nouveau	modèle	pour	contrôle	et	propriété	(pas	obligatoire) 		
à	Contrôle	effectif	par	les	members	locaux	>	51%	(RED	II	&	IEMD)		
à	autonomie	=	plafond	pour	un	actionnaire	unique	de	<	33%	(RED	II)		



Ce	qu’il 	reste	à	faire	
Allocation des bénéfices et responsabilités 

 à Garantir les fonctions essentielles 

Atteindre les objectifs d’efficacité énergétique 
 à Rénovation du parc immobilier (public et privé) 

Inclusion & justice énergétique  
 à Changement comportemental et efficacité énergie 
    (ne laisser personne sur le carreau) 

Reciprocité des trois couches du nouveaux systèmes 
d’énergie 
    -> Structure: solution technique= pôles d’EnR 
    -> Gouvernance: RED II (contrôle effectif et autonomie)  
    -> Transaction: modèle commercial (PACs / Coops) 



La	conformité	avec	le	modèle	de	gouvernance	
de	la	RED	II		



Conformité	avec	le	modèle	de	gouvernance	RED	II		



�Approches	conventionnelles	des	investissements	des	
consommateurs	dans	les	EnR	->	Description	du	problème	

Installations EnR de 
petite/moyenne taille

solaire / biogaz / éolien, etc.

Installations 
EnR Micro 

Solaire / Biomasse

Consom-
mateur

Consom-
mateur

Consom-
mateur

Consom-
mateur

Consom-
mateur

P5: Coûts de transaction élevés 
P6: Collatéralisation

Coopérative 
d'énergie 

renouvelable

Propriété individuelle Propriété collective

(–/+)
1 Prêt à Coop

mais faible équité

(–)
de nombreux micro-prêts

P7: Intérêt en actions
P8: Investissement sous-échelle

(–) 
trop petite
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1 Membre

1 Vote

construit 
et exploite

P1: Responsabilité personnelle illimitée
P2: Fiscalité défavorable

P3: Capital initial rejoint Coop
P4: Expertise parmi les membres

P9: Fragmentation du marché
P10: Pas d'extensibilité des investissements

Bankabilité?
Financement à crédit

Co-investis-
sements?
Municipalités /
Investisseurs 
commerciaux

Intégration 
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mateur
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(–)
Économies pour acheter des actions

(–) 
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avec le marché

(–) 
trop petite



Le	défi:	inclure	des	co-investisseurs	
hétérogène	sous	le	même	toit	

Législation	européenne	dans	le	domaine	énergétique	n’exclut	pas	
d‘autres	types	d’initiatives	privées	citoyennes/participatives:	
•  Faire	converger	le	modèle	commercial	/	de	gouvernance	et	les	conditions	

préférentielles	est	le	versant	positif	d’un	mécanisme	de	regulation	(opt-in)		
•  Le	développement	des	CERs	dépendra	de	leur	capacité	à	intégrer	des	co-

investisseuers	hétérogènes,	un	élément	clé	pour	les	clusters.	
Les	modèles	commerciaux	conventionnels	permettant	aux	
consommateurs	de	devenir	propriétaires	empêchent	généralement	
leur	combinaison	avec	d’autres	types	d’investisseurs:	
•  Dans	quelle	mesure	le	modèle	de	gouvernance	RED	II	répond	aux	besoins	reels?		

•  Est-ce	que	les	PAC-EnR	peuvent	être	attractifs	en	se	conformant	à	la	fois	à	
la		réglementation	et	aux	besoins	individuels	des	investisseurs?			
->	Les	modèles	basés	sur	une	fiducie	comme	le	PAC	fournissant	un				
financement	flexible	à	bas	seuil	peuvent	jouer	un	rôle	important	



Installation d'énergie renouvelable

Société d'exploitation
permet co-investissements / 

prend un prêt d'investissement 

paiements 
mensuels 

pour l'énergie

investit dans la nouvelle / 
extension d’une 

l'installation existante d'EnR

fournit de 
l'énergie 
à prix fixe 

revenus de la production 
excédentaire vendus au réseau

nantissement d'actions / d'actifs 

pour garantir un prêt

Fidéicommis
représentant les 
consommateurs 

prêt d'investissement à long terme

Consommateurs 
/ PME

Municipalité / 
Investisseur 

acquiert des actions

remboursement avec bénéfices

Le	plan	d'actionnariat	des	consommateurs	(PAC)	
=	extension	du	modèle	Coop	basé	sur	une	fiducie	

la réduction de l'autoconsommation 
augmente la production excédentaire

finance et 
met en œuvre

Mesures d'efficacité énergétique 
dans le bâtiment 

abritant l'installation d'EnR



Proposition	de	vente	unique	du	PAC	
Investissement	à	seuil	bas,	pas	de	responsabilité	individuelle,	2ème	source	de	revenus		
à	Accès	au	crédit	en	capital	par	la	mise	en	commun	des	investissements	individuels	dans	
une	entité	intermédiaire	en	utilisant	un	effet	de	levier	pour	augmenter	
l'investissement;	pas	de	micro-crédits	coûteux	

Coûts	d'entrée	et	de	sortie	faibles	pour	les	consommateurs	
à	Facile	à	transférer	des	actions:	seule	la	partie	de	l'accord	fiduciaire	change;	pas	besoin	
d'enregistrement	supplémentaire	auprès	du	greffe	ou	du	notaire.	

Protéger	les	consommateurs	tout	en	professionnalisant	la	prise	de	décision->		
à	Rationalisation	de	la	prise	de	décision	via	la	fiducie,	évitant	la	fragmentation	des	droits	

de	vote	tout	en	protégeant	et	conseillant	les	actionnaires	consommateurs	
à	L'accord	de	fiducie	définit	les	décisions	votées	par	consommateurs	et	celles	déléguées	

au	fiduciaire;	opérations	quotidiennes	laissées	au	fiduciaire	(et	autres	co-investisseurs)	
à	Communication	simplifiée	pour	co-investisseurs	(municipalités/PME):	un	interlocuteur,	

un	numéro	de	téléphone;	représentation	auconseil	d'administration	garantie.	

Les	investissements	sont	également	attractifs	pour	les	co-investisseurs	
à	Droits	de	vote	proportionnels	à	l'actionnariat;	la	fluctuation	parmi	les	actionnaires	
consommateurs	n'affecte	pas	la	structure	globale	des	actionnaires	de	PAC-s.r.l.	



I . 	Options	PACen	vertu	du	droit 	des 	sociétés 	
«modèle	de	base»	

u  L'investisseur	stratégique	a	un	intérêt	local	à	long	terme	(p.ex.,	l'acceptation	du	projet	de	parc	éolien)	
u  Cela	ne	dérange	pas	de	surcharger	la	société	d'exploitation	par	le	prêt	d'acquisition	des	consommateurs	
u  Tous	les	actionnaires	sont	proportionnellement	responsables	de	la	dette	de	la	société	exploitante	

Société	d'exploitation	du	PAC
s.r.l. possède / exploite l'installation EnR 

et rembourse le prêt d'investissement

Fiducie
représent	les	
actionnaires-

consommateurs	

Investisseurs	
stratégiques

(p.ex.,	les	installateurs,	
fournisseurs	d'énergie,	...)

acqiert	jusqu'à	49%	
des	actions	(max.	
33%	chacun)

Co-Investisseurs	
du	communauté	d'énergie	

renouvelable	
(Municipalité,	PME,	Pole	d’EnR)

acquiert,	par	ex.	
	21%	des	actions

Banque	
(institution	financière)

prêt	
d'investis-
sement

Consom-
mateur

             Les membres du
Communauté des énergies renouvelables

Art. 22 Dir. EnR II

Consom-
mateur

Consom-
mateur

Consom-
mateur

Consom-
mateur

 contrôle
effective

> 51%
acquiert,	par	ex.	
	30%	des	actions

prêt-
miroir



I I . 	Options	PAC	en	vertu	du	droit 	des 	sociétés 	
«Intégrer 	un	 invest isseur 	stratégique»	

u  L'investisseur	stratégique	a	un	intérêt	à	court	terme	(seule	Holding	est	responsable	du	prêt	d'acquisition)	
u  La	société	d'exploitation	&	Holding	peut	former	«Group	de	Capitaux»	(permettant	la	législation	nationale)									

->	Coût	de	financement	du	prêt	baisse	des	bénéfices	(remboursement	du	prêt	avec	de	l'argent	avant	impôt)	

Société	d'exploitation	
du	PAC		s.r.l.	possède	/	
exploite	l'installation	EnR

Holding	PAC
	s.r.l.	reçoit	des	dividendes	

et	rembourser	le	prêt	
d'investissement	

"Groupe	de	capitaux"	
(bouclier	fiscal)

Fiducie
représent	les	
actionnaires-

consommateurs	

garantit	le	prêt

Investisseurs	
stratégiques

(p.ex.,	les	installateurs,	
fournisseurs	d'énergie,	...)

acqiert	jusqu'à	49%	
des	actions	(max.	
33%	chacun)

Co-Investisseurs	
du	communauté	d'énergie	

renouvelable	
(Municipalité,	PME,	Pole	d’EnR)

Banque	
(institution	financière)prêt	

d'investis-
sement

             Les membres du
Communauté des énergies renouvelables

Art. 22 Dir. EnR II
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prêt-
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u  La	société	exploitante	gère	X	projets	EnR	/	Les	sociétés	de	propriétés	détiens	les	installations	EnR	
u  Investisseur(s)	stratégique(s)	ayant	des	intérêts	différents	à	court	/	long	terme	(investissement	en	

capital	/	gestion	/	stockage	d'électricité	/	réponse	à	la	demande	/	micro-réseau	d'exploitation	DSO	/	etc.)	

I I I .Options	PAC	en	vertu	du	droit 	des 	sociétés 	
«PAC	mise	à 	 l 'échel le»	

Société	
d'exploitation

gère	X
installations	EnR

Holding	PAC
	s.r.l.	reçoit	des	dividendes	

et	rembourser	le	prêt	
d'investissement	

"Groupe	de	capitaux"	
(bouclier	fiscal)

Fiducie
représent	les	
actionnaires-

consommateurs	

garantit	le	prêt

Investisseurs	
stratégiques

(p.ex.,	les	installateurs,	
fournisseurs	d'énergie,	...)

acqiert	jusqu'à	
49%	des	actions	

(max.	33%	chacun)

Co-Investisseurs	
du	communauté	d'énergie	

renouvelable	
(Municipalité,	PME,	Pole	d’EnR)

Banque	
(institution	financière)

prêt	
d'investis-
sement

             Les membres du
Communauté des énergies renouvelables

Art. 22 Dir. EnR II

>51%	 contrôle
effective

	participation	
majoritaire	
possible

délégation	de	responsabilité	
en	matière	d'équilibrage

Consom-
mateur

Consom-
mateur

Consom-
mateur

Consom-
mateur

Consom-
mateur

prêt-
miroir

Sociétés	de	
propriété
(s.r.l.)	des	

installations	EnR



Recommandations	aux	législateurs	
nationaux	pour	la	transposition	RED	II	

Reconnaître	le	défi	des	pôles	d’ER	dans	le	nouveau	système	énergétique	
à		Avec	la	baisse	des	coûts	de	stockage	et	la	croissance	de	la	demande	locale	et	flexible,	le	

stockage	communautaire	va	gagner	en	importance;	
à		Le	nouveau	cadre	réglementaire	européen	n’encourage	pas	suffisamment	(et	parfois	

décourage)	l’exploitation	complémentaire	des	SEnR	;	
à		La	question	de	l’exploitation	et	gestion	des	reseaux	électriques,	en	particulier	la	possession	

des	reseaux	par	les	CER	est	un	sujet	sensible	
à		Nous	observons	un	manque	de	propositions	concrètes	concernant	l’inclusion	et	

participation	de	de	ménages	précaires	et	vulnérables.	

Expliciter	le	cadre	facilitateur	des	CERs	
à		Elasticité	concernant	l’éligibilité	par	rapport	au	critère	de	proximité	des	actionnaires;		
à  Lors	de	la	délegation	de	la	responsabilité	d’équilibrer	le	périmètre	à	des	professionnels	ou	

de	le	faire	au	sein	de	la	CER,	le	cadre	facilitateur	devrait	prendre	en	compte	les	coûts	
supplémentaires	imcombant	à	ces	initiatives	pionières	au	sein	de	pole	d’EnR	

à  Pour	le	partage	d’énergie	au	sein	de	CERs,	les	frais	de	reseau	devraient	être	réduits	pour	
maintenir	les	bénéfices	de	l’autoconsommation	

à		Nécessité	d’avoir	des	“sandboxes	réglementaire”	(test	en	environnement	reel	et	
temporellement	limité	



Partie	I.	Fondement	de	la	propriété	
des	SER	par	les	consommateurs	

Part	II.	Co-propriété	des	
consommateurs	:	modèles	
conventionnels	et	plan	
d’actionnariat	des	
consommateurs	

Part	III.	Co-propriété	de	SEnR	des	
consommateurs	dans	18	pays	

Part	IV.	Résumé	des	résultats	and	
leurs	significations	pour	le	
processus	politique	
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18	cas	d’études	par	
pays	&	analyse	
comparative			
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•  Introduction	
Mix	énegétique/	Défis,	objectifs	/	Structure	de	propriété	des	SEnR	

•  Le	consommateur	au	coeur	du	marché	énergétique?	
Co-propriété	des	SEnR	par	les	consommateurs	comme	objectif	politique	/	Précarité	
énergétique	

•  Cadre	réglementaire	pour	les	SEnR	
	Connection	au	reseau	/	Mesures	de	soutien	/	Autoconsommation	et	vente	

•  Concepts	existants	de	co-propriété	par	les	consommateurs	
Forme	juridique/	Conditions	de	financement	/	Meilleures	pratiques	

•  Facteurs	affectant	le	financement	des	SEnR	et	les	obstacles	à	la	co-
propriété		

•  Développement	futurs	et	tendances	

	

Structure	des	études	de	cas	par	pays:	
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